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	COMMISSION EUROPÉENNE

DIRECTION GÉNÉRALE DE L'AGRICULTURE ET DU DÉVELOPPEMENT RURAL

Direction D.  Soutien direct, mesures de marché, promotion 

D.4. Actions de promotion et d'information


Bruxelles, le 28 novembre 2011
Prises de positions et interprétations données dans le cadre
de la mise en oeuvre des programmes de promotion et d'information
1.  Application des dispositions légales nationales
Les autorités des Etats membres et autres intervenants respectent la législation nationale applicable dans l'exécution des programmes. Cela peut les amener à adapter les dispositions du modèle de contrat.

(Réunion bilatérale avec une délégation néerlandaise, mercredi 16 mai 2006)

2.  Prolongation des contrats

1.  La prolongation de la durée de validité d'un contrat ne peut pas faire l'objet d'un accord entre les parties contractantes à la demande de l'une d'entre elles conformément à l'article 1, paragraphe 2, premier alinéa, du modèle de contrat.

2. Une pareille prolongation peut être accordée par l'autorité compétente, dans des circonstances exceptionnelles telles que la force majeure, après un examen du cas d'espèce. 

(Note de l'unité AGRI-H-1 n° 009797 du 10 avril 2006)

3.  Calcul des frais généraux

La rédaction actuelle du modèle de contrat permet, en son annexe II, dans le tableau "Budget récapitulatif", de calculer le plafond de 3 ou 5 % de frais généraux au montant total des actions majoré des frais de garantie de bonne exécution, des honoraires de l'organisme d'exécution et des frais de mesure des résultats.

(Réunion de l'unité AGRI-D-4, jeudi 17 mai 2006)

4.  Représentativité des organisations professionnelles et interprofessionnelles
Ni l'article 6 paragraphe 1 du règlement (CE) n° 2826/2000, ni l'article 7 paragraphe 1 du règlement (CE) n° 1071/2005, ni les lignes directrices ne prévoient des critères de représentativité pour les organisations professionnelles ou interprofessionnelles.  Dès lors, la représentativité des organisations professionnelles et interprofessionnelles doit être appréciée par l'Etat membre et vérifiée par la Commission. 
(Note de l'unité AGRI-H-1 n° 017897 du 11 juillet 2006)
5.  Date de conclusion du contrat avec les organisations proposantes

Le règlement (CE) n° 1071/2005 de la Commission prévoit, en son article 11, § premier, second paragraphe : "Les Etats membres concluent des contrats avec les organisations proposantes retenues dans un délai de quatre-vingt-dix jours calendrier suivant la notification de la décision de la Commission visée à l'article 8, paragraphe 3.  Après expiration de ce délai, aucun contrat ne peut plus être conclu sans l'autorisation préalable de la Commission."

Il ressort de ce texte que les dérogations doivent garder un caractère exceptionnel et que la décision éventuelle d'autoriser une dérogation au délai réglementaire doit, le cas échéant, pouvoir se fonder sur des éléments de fait objectifs et convaincants.
(Réponse à une question des autorités belges, lettre n° AGR 028172 du 24 octobre 2006)
6.  Conservation des factures et justificatifs par les Etats membres

Les factures et autres justificatifs relatifs aux dépenses intervenues dans le cadre des programmes cofinancés doivent être conservés et tenus à la disposition de la Commission conformément aux dispositions figurant à l'article 9 du règlement (CE) n° 885/2006, c'est-à-dire durant trois ans.

Cette conservation peut se faire sur papier ou sur support informatique.

(Réponse à une question des autorités belges par courriel du 15 décembre 2006)
7.  Changement dans les pays cibles d'un programme

La liste des pays cibles est un élément important de la description du programme transmis par l'Etat membre et examiné par la Commission.  Tout changement qui y serait apporté altèrerait l'identité de ce programme dont l'approbation a fait l'objet d'une décision de la Commission.  Elle ne peut par conséquent pas être autorisée. 

Si les actions prévues dans un pays cible ne peuvent être exécutées, ou ne sont plus opportunes, cette partie du programme est supprimée et le budget est réduit d'autant
(Courriel aux autorités néerlandaises du mardi 19 décembre 2006; réponse similaire aux autorités grecques)
8.  Délai d'introduction des demandes de paiement intermédiaire des contributions des Etats membres et de l'Union européenne

La pratique existant dans certains Etats membres, selon laquelle les demandes de paiement intermédiaire de la contribution communautaire et des contributions des Etats membres visées aux articles 13 du R 1071/2005 et 14 du R 1436/2005 sont introduites par les organisations proposantes auprès des Etats membres vers la fin de la période annuelle du contrat plutôt que dans les délais prévus par ces dispositions n'est pas conforme au droit communautaire.
(consultation de l'unité de droit agricole par note n° AGRI028555 du 26 octobre 2006 et réponse n° VI/32621 du 6 décembre 2006)
9. Autorisation par l'Etat membre du passage à la seconde phase annuelle d'un contrat

Cette autorisation écrite doit être donnée avant l'expiration de la phase annuelle en cours.  Elle peut être refusée par l'Etat membre en cas d'indisponibilité des crédits requis dans le budget communautaire ou d'absence du rapport intermédiaire d'activité que le proposant doit transmettre.  Cette suspension temporaire du contrat ne rend pas celui-ci caduc et ne permet pas au contractant de résilier le contrat.
(consultation de l'unité droit agricole de la DG AGRI : sa réponse par note n° 016131 du 26 juin 2007) 
10.  Saisine de la garantie de bonne exécution du contrat

Concernant la garantie de bonne exécution visée à l'article 10, paragraphe 3, du règlement (CE) 94/2002, le paragraphe 4 du même article précise que l'exécution des mesures prévues dans le contrat est l'exigence principale au sens de l'article 20 du règlement (CEE) n° 2220/85.  D'après l'article 22 du règlement (CEE) n° 2200/85, le non-respect d'une exigence principale entraîne la saisine de la garantie constituée à cet effet, à moins qu'un cas de force majeure ait rendu ce respect impossible.

(consultation de l'unité droit agricole de la DG AGRI : sa réponse par note n° 016131 du 26 juin 2007) 
11. Promotion de viande transformée
La réglementation, et plus particulièrement la liste de produits éligibles figurant à l'annexe I des règlements (UE)  n° 1071/2005 et 1346/2005, lue à la lumière de la nomenclature combinée publiée en annexe au règlement (CE) n° 1549/2006, ne permet pas d'assurer le cofinancement communautaire de produits composés de viande transformée : charcuterie, pâté …, sauf lorsque ces produits bénéficient d'une appellation protégée

(lettre aux autorités espagnoles n° 022414 du 3 septembre 2007; lettre aux autorités tchèques n° D(2007)002 du 10 janvier 2007)
12.  Application du taux de change de l'euro

1.
Pour les programmes en gestion directe par l'autorité compétente, approuvés sur la base de l'article 9, paragraphe premier, du règlement (CE) n° 3/2008, les Etats membres qui n'ont pas adopté l'euro et qui lancent un appel d'offres dans cette devise, doivent, conformément au règlement de la Commission (CE) n° 1913/2006, articles 8 et 11, calculer les dépenses de promotion en utilisant le taux de change fixé par la Banque centrale européenne du jour en vigueur le dernier jour de soumission des offres.  

Pour les dépenses d'exécution des programmes, c'est le dernier taux fixé par la Banque centrale européenne avant le premier jour du mois durant lequel la dépense a été effectuée qui est applicable.  Cette date est déterminée conformément aux dispositions du règlement (CE) n° 1913/2006.

2.
Pour les programmes adoptés sur la base de l'article 6 du règlement (CE) n° 3/2008, le taux de change applicable aux paiements entre l'organisme payeur, l'organisation proposante et l'organisme d'exécution est déterminé par les autorités nationales, dans le respect des dispositions figurant au modèle de contrat, à la section D de l'annexe III, c'est-à-dire que le taux de change applicable est l’avant-dernier taux de change établi par la Banque centrale européenne avant le mois au titre duquel la dépense affectée est enregistrée ou déclarée à la Commission conformément à l'article 7, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 883/2006 de la Commission.




Lorsqu'un programme est transmis à la Commission, seul le budget établi en euros est retenu et repris dans la décision.  Si le programme est approuvé, conformément au contrat et plus particulièrement à la section D de son annexe III, les deux tableaux budgétaires doivent figurer au contrat.  Toutefois, la limite applicable aux dépenses est celle qui figure dans le budget établi en euros: les montants qui y figurent sont repris dans la décision de la Commission et ne peuvent pas être dépassés.

(lettre aux autorités polonaises n° 024803 du 27 septembre 2007 et courriels aux autorités britanniques des 13 et 15 juillet 2009)

13.  Diffusion des fiches d'évaluation des programmes
La transmission éventuelle des fiches d'évaluation des programmes réalisées par les services de la Commission à des personnes qui en feraient la demande est une question soumise aux dispositions horizontales relatives à l'accès aux documents contenues dans le règlement (CE) n° 1049/2001.

(position de l'unité de droit agricole exprimée dans sa note n° 028074 du 30 octobre 2007 à la suite d'une question soulevée lors d'une réunion du groupe consultatif "Promotion des produits agricoles")

14.  Application de la TVA à la totalité des montants dépensés
Il résulte des dispositions du modèle de contrat que la contribution financière de la Communauté dans les programmes de promotion cofinancés ne porte pas sur la TVA relative aux dépenses engagées.

L'organisation proposante est, en tant qu'acheteur final des services de promotion, redevable de la TVA conformément aux dispositions de la sixième directive  77/388/CEE sur la TVA.

(position de l'unité de droit agricole exprimée dans sa note n° 028074 du 30 octobre 2007 à la suite d'une question soulevée lors d'une réunion du groupe consultatif "Promotion des produits agricoles")

15.  Déclaration annuelle des coûts de mesure des résultats des actions
Le délai de quatre mois pour l'introduction des demandes de paiement du solde prévu aux articles 14 du Règlement (CE) n° 1701/2005 et 15 du règlement (CE) n° 1346/2006 s'applique notamment aux coûts liés à la mesure du résultat des actions visés au point C.5 de l'annexe III du modèle de contrat.  Les évaluations doivent être faites annuellement après chaque phase.  La concentration de ces coûts sur la dernière année d'un programme multiannuel n'est par conséquent pas autorisée. 

(position de l'unité de droit agricole exprimée dans sa note n° 028709 du 8 novembre 2007 à la suite d'une question soulevée par un Etat membre)

16.  Nationalité de l'autorité compétente en matière de santé publique mentionnée à l'article 4, par. 3, 2d al. du R. 1071/2005
Les messages d'information et de promotion s'adressent aux consommateurs du pays sur le territoire duquel se déroulent les actions de promotion.  Il est dès lors logique de considérer que des références à des effets sur la santé de la consommation des produits concernés doivent être acceptées par l'autorité nationale compétente en matière de santé publique de l'Etat membre sur le territoire duquel se déroulent les actions de promotion.

(position de l'unité de droit agricole exprimée dans sa note n° 032763 du 18 décembre 2007 à la suite d'une question soulevée par un Etat membre)

17.  Limitation à 10 % de chaque poste budgétaire des variations de dépenses acceptées automatiquement
On entend par "poste budgétaire" les lignes d'action ou de section présentées dans le tableau budgétaire simplifié, figurant dans le programme (chapitre 8 du formulaire de demande) et dans le contrat (annexe II). De plus, l'article 4 du modèle de contrat parle bien de "chaque poste budgétaire se référant aux actions du programme".

Cependant, les organisations proposantes sont tenues de réaliser les actions telles que prévues au contrat et décrites dans le programme accepté. Le transfert d'un poste à l'autre ne peut être réalisé sans amendement que pour les sommes qui sont "économisées" sur la ligne originale et non sur des actions non exécutées. De plus, on ne peut réaliser ces transferts sans amendements que pour des actions déjà prévues au contrat (et pas des nouvelles actions).
(réponse donnée par l'unité AGRI-D-4 dans un courrier électronique en date du 8 février 2008 à un Etat membre)

18.  Référence aux marques et aux origines nationales et régionales dans les programmes destinés aux pays tiers

18.a) Référence aux marques

La promotion d'une marque commerciale fait partie de coûts de commercialisation d'un produit.  Dès lors, pour que les services de promotion ne soient pas considérés comme des subventions à l'exportation au sens de l'article 9 de l'accord de l'OMC sur l'agriculture de 1994, il faut qu'ils soient "largement disponibles".

Les termes "largement disponibles" ne sont pas définis dans l'accord.

Il serait également utile d'étudier de façon plus approfondie la compatibilité d'une aide à la promotion des marques privées avec le droit communautaire.  Il convient en effet d'éviter toute inégalité dans le traitement des entreprises.  Ceci pourrait être le cas si une promotion des marques privées était limitée à certaines firmes (petites et moyennes entreprises) ou en exclurait d'autres (grandes entreprises).

18.b) Référence aux origines nationales et régionales 

Le régime communautaire de la promotion ne favorise pas l'indication de la région ou de l'Etat membre d'origine.  Ceci est la conséquence du principe du marché unique et de la non discrimination des produits selon leur origine.  Toutefois, l'indication de l'origine d'un produit peut apparaître dans le cadre d'une action d'information ou de promotion, lorsqu'il s'agit d'une désignation faite au titre de la réglementation communautaire. 

(position de l'unité de droit agricole exprimée dans sa note n° 014666 du 17 juin 2008 à la suite d'une question soulevée par l'unité en charge de la promotion)

19.  Promotion de marques collectives

Pour qu'une marque collective puisse être choisie pour faire l'objet d'une action de promotion en vertu du Règlement (CE) n° 3/2008, elle ne doit pas être une marque commerciale (par exemple, une marque utilisée par un supermarché pour vendre ses produits) et elle doit représenter une ou plusieurs des caractéristiques visées à l'article 2 § 1 a) pour le produit en question (c.-à-d. pour souligner les caractéristiques intrinsèques et les avantages des produits communautaires, en termes notamment de qualité, de sécurité des aliments, de méthodes de production spécifiques, d’aspects nutritionnels et sanitaires, d’étiquetage, de bien-être des animaux et de respect de l’environnement).

(position de l'unité de droit agricole exprimée dans sa note n° 18805 du 30 juillet 2008 à la suite d'une question soulevée par l'unité en charge de la promotion)

20.  Délai applicables aux paiements intermédiaires et au paiement des soldes

1.
Conformément à l'article 18, paragraphe 1, du règlement (UE) n° 501/2008 de la Commission, les demandes de paiement intermédiaires doivent être introduites par les organisations proposantes auprès de l'Etat membre avant la fin du mois calendrier suivant celui de l'expiration de chaque période de trois mois.  Lorsqu'aucun paiement n'a été effectué durant une période de trois mois, il est possible que les rapports financiers et d'activité contiennent des informations différentes.   
2.
Conformément à l'article 19, paragraphe 1, du règlement (UE) n° 501/2008 de la Commission, les demandes de paiement des soldes doivent être introduites par les organisations proposantes auprès de l'Etat membre dans un délai de quatre mois suivant la date d'achèvement des actions annuelles.  Au-delà de cette limite, les paiements ne peuvent plus être effectués et ceux qui le seraient tombent sous le coup de l'article 9, paragraphes 1a et b, du règlement (UE) de la Commission n° 883/2006.

(position de la DG AGRI exprimée dans sa lettre D/26170 du 29 octobre 2008 en réponse à une question des autorités allemandes)

21.  Plafond du cofinancement communautaire porté à 60 % pour certaines actions

Conformément à l'article 13, paragraphe 2, du règlement (UE) n° 3/2008 du Conseil, la participation de la Communauté peut atteindre jusqu'à 60 % du budget pour les actions d'information menées dans la Communauté sur les modes de consommation responsable et les méfaits de la consommation dangereuse d'alcool.  Une campagne "mixte" est concevable, auquel cas la participation de la Communauté dans les autres mesures demeure plafonnée à 50 %.

(position de la DG AGRI exprimée dans sa lettre D/26170 du 29 octobre 2008 en réponse à une question des autorités allemandes)
22.  Utilisation du matériel réalisé dans le cadre des programmes de promotion
Les autorisations d'utilisation, hors des programmes de promotion, du matériel réalisé dans le cadre de ceux-ci peuvent être accordées de manière décentralisée par les autorités des Etats membres conformément aux dispositions de l'article 23, paragraphe 2, du règlement (UE) n° 501/2008 de la Commission.

Lorsque les autorisations accordées portent sur l'utilisation des logos et slogans des organisations proposantes, il faut veiller à ce que les utilisations envisagées soient compatibles avec les objectifs de la promotion définis à l'article premier, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 3/2008, à savoir une promotion générique n'incitant pas à la consommation d'un produit déterminé en fonction de sa marque ou de son origine. 

(position de l'unité de législation agricole dans sa note n° 30581 du 18 décembre 2008 à la suite d'une question soulevée par les autorités allemandes)
23.  Application de l'exemption des dispositions du Traité relatives aux aides d'Etat en faveur des contributions nationales aux programmes de promotion
Conformément à l'article 13, paragraphe 6, du règlement (UE) n° 3/2008 du Conseil, les articles 87, 88 et 89 du Traité ne s'appliquent pas aux participations financières apportées par les Etats membres ou provenant de recettes parafiscales.

La non-application des articles 87, 88 et 89 du Traité implique que les Etats membres ne doivent pas notifier la mesure conformément à l'article 88, paragraphe 3, du Traité.

(position de l'unité de législation agricole en matière de concurrence exprimée dans sa note n° 31193 du 23 décembre 2008 à la suite d'une question soulevée par l'unité en charge de la promotion et transmise aux autorités belges (flamandes) qui avaient posé la question par courriel du 8 janvier 2009)

24.  Libération de la garantie de bonne exécution lorsque le dernier paiement a été effectué – conservation des documents comptables par les organismes payeurs
1.
La promotion des produits agricoles organisée par les règlements (CE) 3/2008 et 501/2008 constitue une mesure de la politique agricole commune financée dans le cadre du Fonds européen de garantie agricole de garantie (FEAGA), dont le financement est organisé par les règlements 1290/2005 et 885/2006.

Les dispositions de ces règlements s'appliquent, de manière horizontale, à l'ensemble des mesures de marché et donc, notamment, aux programmes de promotion co-financés par l'Union européenne en application des règlements (CE) 3/2008 et 501/2008, ainsi qu'il est rappelé dans les deux premiers paragraphes des "lignes directrices à prendre en considération lors de l'évaluation des programmes de co-financement relatifs à la promotion des produits agricoles communautaires"
.

2.
La question de la restitution de documents justificatifs par les organismes payeurs aux organisations professionnelles qui les ont déposés ou, au contraire, de leur conservation par les organismes payeurs est réglée par l'article 9 du règlement (CE) 885/2009 relatif à la conservation des informations comptables.

La garantie de bonne exécution visée à l'article 21 du règlement (CE) 501/2008 est un document justificatif et les organisations professionnelles ne peuvent donc pas en exiger la restitution par les organismes payeurs lorsque le dernier paiement a été effectué.

(position de l'unité de législation agricole exprimée dans un courriel du 21 avril 2009 à la suite d'une question soulevée par l'unité en charge de la promotion)

25.  Modalités de mise en concurrence des organismes chargés de l'exécution des parties de programmes de promotion
Il n'est pas contraire à l'article 8, paragraphe 3, du règlement (CE) n° 501/2008 de procéder au choix de l'organisme chargé d'une partie de l'exécution d'une partie d'un programme, en l'occurrence la location d'espaces publicitaires, par un appel à la concurrence portant sur l'ensemble des programmes de promotion exécutés durant une période déterminée, plutôt qu'individuellement pour le seul programme de promotion en cause.
(position de l'unité de législation agricole exprimée dans sa note n° Ares-166166 du 10 juillet 2009 à la suite d'une question soulevée par les autorités belges (flamandes))
26.  Impression du logo de l'Union européenne sur le matériel réalisé dans le cadre des programmes de promotion cofinancés par l'UE
Cette impression, prévue à l'annexe IV du modèle de contrat, doit répondre aux conditions suivantes:

a)
L'impression en monochromie autre que noire sur fond de couleur est autorisée.  On y applique les mêmes principes que pour la reproduction sur fond blanc.  Il faut toujours s'assurer que l'emblème et le message sont clairement lisibles.

b)
Le matériel sans emblème ni message n'est pas éligible.  Les organismes d'exécution doivent donc choisir uniquement du matériel compatible avec l'obligation de lisibilité de l'emblème et du message.  Ceci exclut, notamment, des objets de trop petite taille. 

(position de l'unité de promotion des produits agricoles communiquée aux autorités françaises par courriel du 13 juillet 2009, en réponse à une question de celles-ci) 
27.  Calcul du taux d'intérêt
L'article 26 du règlement (CE) n° 501/2008, qui renvoie à l'article 86 du règlement (CE) n° 2342/2002, prévoit que des intérêts débiteurs sont appliqués aux montants recouvrés par les autorités nationales auprès des agences d'exécution des programmes.
Les modalités de ce remboursement sont les suivantes:

a)
La pratique retenue par la Commission est d'appliquer les intérêts sur la somme initialement due, sans capitalisation des intérêts.

b)
La récupération des intérêts liés à des montants indûment versés en vertu du droit communautaire doit, en l'absence de dispositions communautaires, être réalisée en appliquant le droit national, sous réserve des limites qu'impose le droit communautaire.

(position de l'unité de droit agricole interrogée par l'unité de promotion des produits agricole dans un courriel du 13 juillet 2009, à la suite d'une question posée par les autorités françaises lors d'une réunion bilatérale avec les services de la Commission) 
28.  Imputation des frais de déplacement et de séjour
Lors de l'application de l'annexe III du modèle de contrat, et plus particulièrement de son point B dont la section 2 porte sur les "Frais de déplacement et frais de séjour", il convient de distinguer les cas suivants:

  -
les frais de déplacement et de séjour supportés par des intervenants ou journalistes qui visitent une action du programme, telle qu'un séminaire, ou figurent à son programme: ces frais font partie des coûts de l'action;

  -
les frais de déplacement et de séjour de l'organisme d'exécution: les dispositions du contrat signé entre l'organisation proposante et cet organisme s'appliquent;

  -
les frais de déplacement et de séjour de l'organisation proposante: ces frais font partie des frais généraux de l'organisation, et sont donc éligibles à concurrence des pourcentages mentionnés au point A.2 de l'annexe III du modèle de contrat.

(réponse apportée par les services de la Commission à une question soulevée par la délégation grecque lors de la réunion du comité de gestion du 11 novembre 2009 position) 
29. Right to use the results of the measures covered by Regulation 501/2008
It should be determined whether the right to use the results of the measures as referred to in Article 8(2) of the model contract also covers separately each of the elements (such as texts, images, photos, etc.) used to create the promotional material (for example brochures or posters), keeping in mind that these elements existed already and have been used by the contractor or the implementing organisation in other contexts.
I would like to state the following in reply to your memo:
1. Under Article 23(2) of Regulation (EC) No 501/2008, the material produced and financed under a programme referred to in paragraph 1, including graphic, visual and audiovisual works and websites, may be used subsequently provided that prior written authorisation is obtained from the Commission, the proposing organisations and, in cases where one or more Member State(s) contribute(s) financially to the programme, by the Member State(s) concerned, account being taken of the contractors' rights under the national law governing the contract. Pursuant to Article 8(1) of the model contract, the contractor undertakes to protect, or arrange for protection for, all results obtained while performing this contract that may qualify for intellectual property rights. According to paragraph 2, the contractor also undertakes, on behalf of the contractor itself, the implementing bodies and any subcontractors, to allow the Commission and, where applicable, the Member State(s) all rights to use the results of the measures covered by this contract.
2. The above-mentioned provisions of Regulation (EC) No 501/2008 and of the model contract only concern the final promotional material produced under the promotion programme. Article 23(2) of Regulation (EC) No 501/2008 refers to the material produced and financed under the programme, while Article 8 refers to the results of the measures that are the object of this contract, i.e. the programme.
3. Article 8(2) of the model contract thus refers to the final material which has an added value and has been produced under the promotion programme. The different elements specified in the final material that already existed and were used prior to the programme and the production of the promotional material cannot be covered each separately by the provisions of Article 8(2) of the model contract.
It is further recalled in this connection that all material produced and financed under a promotion programme and covered by Article 8(2) of the model contract may be used subsequently, provided that prior written authorisation is obtained from the Commission, the proposing organisations concerned and the Member States that contribute financially to the programme, account being taken of the contractors' rights under the national law governing the contract.
(position of the Agricultural Law Unit in an e-mail (ref. Ares(2011)100886) in reply to a question raised by the unit in charge of promotion (ref. Ares(2010)21251)).
30 . Additional actions financed by contract beneficiary and Member State funds

The applicable provisions for State aids in the context of promotion measures in third

countries are point 159 of the Community Guidelines for State aid in the agriculture and

forestry sector 2007 to 20131 ("the Guidelines") and Council Regulation (EC) 3/2008.

Generally, promotion measures in third countries constitute State aid under Article

107(1) TFEU which can be found compatible by the Commission if the conditions of

point 159 of the Guidelines are fulfilled. However, regarding co-financed promotion

programs falling in the scope of Regulation 3/2008, Article 13(6) of Regulation (EC)

3/2008 provides derogation from the State aid rales, by declaring that Articles 107-109

TFEU do not apply to the Member States financial contributions for those programmes.

Consequently, it has to be distinguished between Member States financial contributions

as part of promotion programmes under Regulation (EC) 3/2008 which do not constitute

State aids and additional Member States funding to which the State aid rules fully apply.

In the case at stake, according to your note Germany grants additional national funds on

top of the co-financed promotion programmes under Regulation (EC) 3/2008. This

additional funding thus is not covered by Article 13(6) of the above regulation and

therefore it would constitute a State aid according to Article 107(1) TFEU which is to be

notified to the Commission and evaluated pursuant to point 159 of the Guidelines.

Further, since the measure in question has already been put into effect, it is to be pointed

out that should the Germany authorities have not notified it to the Commission, it would

constitute unlawful aid which would be also incompatible as the incentive effect

requirement stipulated in point 16 of the Guidelines is not fulfilled.
(position de l'unité de législation agricole exprimée dans un courriel (ref. Ares(2010)880169) à la suite d'une question soulevée par l'unité en charge de la promotion (ref. Ares(2010)854740))

31.Verification of invoices by subcontractors

In the question “shall the Competent National Authority require from the proposing organisation to present invoices paid by the subcontractors or it is enough for it to receive and verify the invoice from the first subcontractor?” the following are applying:

According to Articles 18 and 19 of Regulation (EC) No 501/2008, applications for payments shall be accompanied, among others, by copies of the relevant invoices and supporting documents. Intermediate payments and the balance shall be paid only on condition that the Member State has checked those documents.

Although the implementing body may subcontract the implementation of part of the programme, the provisions in the standard contract regarding eligible expenditure, supporting documents thereof and the rights and guarantees enjoyed by the competent national authority and the Commission apply mutatis mutandis to any subcontracting party.

Therefore, in a situation where the implementing body has entrusted by contract a subcontractor to implement parts of the programme, the provisions in the model contract apply equally to the sub-contractor.

It results from the above that:

- accommodation costs incurred in implementing measures under the contract are eligible on presentation of supporting documents (see Section B.2.1 of Annex III to the model contract);

(position de l'unité de promotion des produits agricoles communiquée aux autorités LT par courriel (Ref. Ares(2011)63173 - 20/01/2011)) 

32.Financing of  Exchange rate losses by the implementing body.

In the question “should expenses be compensated as originally incurred or could currency exchange losses allegedly made by a subcontractor be included in the invoice to the implementing body and consequently be compensated by the EU?" The following are applying:
Losses on exchange of currencies are ineligible (see Section E of Annex III to the model

contract).

(position of the unit D4 promotion of agricultural products communicated to the Latviann authorities (Ref. Ares(2011)63173 - 20/01/2011)) 

33. Extension of the deadline for signing the contract in combination with a reduction of the approved budget
Acceptance of the extension of the deadline under the condition that the contract will be signed for the programme budget as approved by Commission Decision C (2011) 4611 in accordance with article 1 (2) of the standard contract concerning the possible contract amendments after signing of the contract
(position of the unit D4 promotion of agricultural products communicated BLE – Bundesanstalt für Landwirtschaft und Ernährung (ref. Ares(2011)1050102 - 04/10/2011 Request: Ref. Ares(2011)991002 19.09.2011)
34. Possibility to revert to a past competitive procedure for the selection of an implementing body for programme proposals to be submitted in the next round of programme submission.

The relevant rules regarding the selection of the implementing body (Article 11 (2) of Council Regulation (EC) 3/2008 and Article 8 (3) of Commission Regulation (EC) 501/2008) do not seem to prevent such possibility.

Thus, an implementing body selected beginning of 2011 for a programme in the same product sector can also be considered for the proposal to be submitted in the context of the special round for fresh fruit and vegetables. Please note that it is essentially the responsibility of the Member State concerned to validate the appropriateness of the competitive procedure that has been used for the selection of the implementing body.

(position of the unit D4 promotion of agricultural products communicated BLE – Bundesanstalt für Landwirtschaft und Ernährung (Ref. Ares(2011) 882157 - 16/08/2011, Request: Ares(2011)1066868).

35. Application of penalty for late submission of payment requests. How should the penalty be calculated?
A 3% penalty should be applied as from 1 full month of delay in the amount of 3% for each full month of delay. In our opinion, the penalty should not be applied if the delay is shorter than 1 month. We also consider that the calculation of a daily penalty is not in line with the provisions of Reg. 501/2008.
(position of the unit D4 promotion of agricultural products communicated to the Slovenian authorities (Ref. Ares(2010)299467 - 02/06/2010, Ares(2010)428543 - 14/07/2010).

36. use of other emblem at the same lebvel as the eu emblem

It is questioned whether the national emblem or other emblems can be placed next to the EU emblem. It is possible that these emblems can be placed next to the EU emblem with the condition that they have to be in line with the rules laid down by the annex IV of the model contract (visibility, size of the EU emblem in relation to the other emblems of the Members States and of the contractors). 
(position of the unit D4 promotion of agricultural products communicated to the French authorities (Ref. Ares(2011)1055317 - 05/10/2011).

37. Use of material after the programme's conclusion: request to keep using the website
Request for the Commission to authorise the use by the proposing organisation of the website produced in the framework of the programme after the programme's conclusion. Conditions subject to which the Commission's authorisation can be given:

- 
respect of the objectives set out by Article 1(2) of Regulation (EC) No 3/2008, that is the content of the website and of the material should be generic and not brand-oriented and should not encourage the consumption of any product on grounds of its specific origins; 

- 
the European emblem should be removed;

- 
the mention that the campaign has been financed with the aid from the European Union must be replaced with a simple indication that the material in question has been originally produced in the framework of a programme co-financed by the European Union.

(position of the unit D4 promotion of agricultural products communicated to the Italian authorities (Ref. Ares(2011)1055317 - 05/10/2011).

38. Extension of deadline fo intermediate payments and direct payment of subcontractors (to the implementing body) from the proposing organization.

The Commission services cannot derogate from the rules by granting additional time for intermediate payments. In the specific case, Article 18 of Regulation 501/2008 is applicable and if the late filing of the claim might be justified by national authorities as being due to a “force majeure”, the penalty of 3 % for each full month of delay is not applicable.
Concerning the direct payment of invoices due, by the implementing body to suppliers, by the proposing organization, the Commission services cannot give their agreement because these obligations are exclusively  of the implementing body. If the proposing organisation wants to pay the bills in question, it can do, but without co-financing of the Commission.
It is obvious that under these conditions for the proper execution of the program, another enforcement agency must be selected from candidates who participated in the initial procedure for selecting a new implementing agency.

(position of the unit D4 promotion of agricultural products communicated to the French authorities (Ref. Ares(2011)822949).

39.  use of graphics created under contract 

The Commission services have no objections if the following conditions are met.
 -Compliance with the objectives of Article 1 (2) of Regulation (EC) No 3 / 2008 'actions are not directed towards particular brand names and do not encourage the consumption of a product due to its specific origin "

-European logo must be removed.

-the word "campaign funded with support from the European community" must be removed or replaced with "the material in question was originally produced as part of a program funded by the European Union.

(position of the unit D4 promotion of agricultural products communicated to the French authorities (Ref. Ares(2011)              ).

40. request permission to change the logo for the action of 2 of a programme
It is permitted but the EU logo features prominently somewhere and that reference is made to the proposing organization.
(position of the unit D4 promotion of agricultural products communicated to the French authorities (Ref. Ares(2011)          ).

41. The proposing organisation wants to repeat the provision of teaching kits created as part of educational activities within an ended contract: 

The materials (educational kits) can be used up to the exhaustion of their stock. The EU logo should not be removed from the materials.


(position of the unit D4 promotion of agricultural products communicated to the French authorities (Ref. Ares(2011)).
42. Eligible products for co-financed promotion measures in third countries

Cooked production like sausage, ham, smoked sausage and other similar products, fall within the definition of food preparations based on fresh, chilled and frozen beef, veal and pigmeat. Therefore, they are eligible for promotion measures in third countries.

(position of the Director General DG AGRI  communicated to the Lithuanian authorities (Ref. Ares(2011)741773 - 7/07/2011)).
43. Representativeness of an organisation to submit a programme 
Which type of organisation would be eligible to prepare a programme for actions of information on responsible drinking patterns and harm linked to hazardous alcohol consumption? Could an association representing retail chains be considered as representative for this purpose?

As regards the eligibility of an organisation to submit promotion and information programmes, it belongs to the Member State to define which trade and/or inter-trade organisation(s) are representative of the sectors concerned and this for the themes and products listed in Section A of Annex I to Regulation (EC) No 501/2008 concerning the Internal Market.

As for the guidelines for wines set out in Section В of Annex I, they identify 2 types of goals and associated key messages for this eligible product: (i) To inform consumers about the variety, quality and production conditions of Community wines; (ii) to inform consumers about responsible drinking patterns and the risks of alcohol abuse.

In this context, it is conceivable that an organisation that groups wine retailers, and does not include wine producers or processors, could be deemed eligible to submit such information programmes.

However, such programme would have to be exclusively focused on the second range of the above stated objectives (that is, responsible drinking).

(position of Unit D.4 of DG AGRI communicated to the Lithuanian authorities (Ref. Ares(2011)290792 - 16/03/2011).
� Document de travail AGRI/60787/2007 du 25 avril 2007.
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